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Compte –rendu du CHS DI du 31 mars 2005

Le Comité a été ouvert à 9 heures 30 sur la lecture de la déclaration liminaire des représentants de la CGT. 

Déclaration liminaire au CHS-DI 

du 31 mars 2005

En cette période de forte conflictualité tant dans le privé que dans la fonction publique, et plus particulièrement au MINEFI, nous rappelons que l'ensemble des réformes a des incidences évidentes et concrètes sur les conditions de travail et nous ne souhaitons pas que les CHS-DI soient amenés à "gérer socialement" les restructurations.

Nous condamnons une nouvelle baisse du budget, plus importante que celle affichée en Euros constants compte tenu de l'inflation, baisse vérifiable dans notre département comme ailleurs. Nous continuons à penser qu'il faut réaliser un véritable état des lieux et réfléchir à une répartition des crédits qui tienne compte non seulement des effectifs mais aussi de ce qu'il reste à faire en terme de mise aux normes, notamment à la Trésorerie de Bedous au sujet de laquelle, vous n'en serez pas surpris, nous reviendrons dans le cadre des questions diverses…

Enfin, malgré notre déclaration liminaire du 22 novembre où nous rappelions notre attachement aux règles de fonctionnement du CHS-DI, nous déplorons une fois de plus (une fois de trop ?) de ne pas pouvoir nous prononcer sur les précédents procès-verbaux.

Nous sommes donc contraints de rappeler les termes des articles 59 et 60 du décret de 1982 et 19 du règlement intérieur: 

Article 59.- Un procès-verbal est établi après chaque séance du comité d'hygiène et de sécurité. Il est signé par le président et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, dans le délai de quinze jours, aux membres du comité. Ce procès-verbal est approuvé lors de la séance suivante.
Article 60.- Les projets élaborés et les avis émis sont transmis aux autorités compétentes ; ils sont portés, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en fonction dans les administrations, services ou établissements intéressés, dans un délai de un mois.
Le président du comité d'hygiène et de sécurité doit, dans un délai de deux mois, informer, par une communication écrite, les membres du comité des suites données aux propositions et avis de celui-ci.
Article 19 - Le secrétaire du comité, assisté par le secrétaire adjoint de séance, établit le procès-verbal de la réunion. Le procès-verbal doit s’attacher à présenter un caractère opérationnel, en reprenant de façon synthétique les prises de position des participants et en permettant un suivi précis des avis du comité.

Pour chaque point inscrit à l’ordre du jour, ce document indique s’il y a lieu le résultat et la répartition du vote de l’administration et de chacune des organisations syndicales représentées au sein du comité, à l’exclusion de toute indication nominative.

Le procès-verbal de la réunion, signé par le président du comité et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint, est adressé à chacun des membres, titulaires et suppléants, du comité dans un délai de quinze jours.

Le procès-verbal est approuvé lors de la séance suivante.

Le répertoire des procès-verbaux des réunions est tenu par le président du comité.

Lors de chacune de ses réunions, le comité est informé et procède à l’examen des suites qui ont été données aux questions qu’il a traitées et aux propositions qu’il a émises lors de ses précédentes réunions.

Les représentants CGT estiment ces conditions de fonctionnement inacceptables. En l'absence du respect des, règles nous serions amenés à boycotter les séances à venir.

1. Examen et validation du budget pour 2005 :

Le CHS a eu à se prononcer sur les propositions de travaux suivantes :

DSF 

Remplacement extincteurs HDI de Pau

Remplacement des blocs d'éclairage de secours immeuble 29 Monpezat et HDI Bayonne

Mise en conformité des installations électriques HDI Orthez

Recherche amiante HDI Biarritz et Orthez

Cofinancement de l'installation de la climatisation au 2ème étage 29 rue Monpezat

Pose de store HDI Pau façade sur cours bâtiment B 

Achat de 65 fauteuils ergonomique 

Remise en état des volets roulants HDI Orthez

Acquisition de mobilier ergonomique pour tous les sites
1121,64

3478,20

1066,56

3229,20

33000,00

5512,32

11619,80

2047,21

20000,00

TOTAL
81074,93

TRESOR

Rénovation système sécurité incendie Trésorerie Générale

Remplacement de 35 extincteurs

Formation maniement extincteurs (60 agents)

Formation 1er secours

Mise en conformité des installations électriques (Bedous, St Jean Pied de Port, Bayonne, Morlaas)

Recherche amiante 

Vannes de sécurité St Palais 

Grille d'aération Baigorry St Jean de Luz

VMC St Jean de Luz et St Jean Pied de Port 

Revêtement thermoplastique St Jean de Luz

Film solaire service Recouvrement

Stores St Jean de Luz

Luminaires Hendaye,St Jean Pied de Port

40 repose-pied 

Acquisition de Sièges ergonomique


20560,44

3834,13

1353,87

1000,00

4260,19

3000,00

600,00

894,68

3333,40

6561,85

500,00

4047,26

910,23

1870,54

2000,00

TOTAL
54726,59

DOUANES

Système de détection et alarme incendie RP Pau de la Div et ST Bayonne

Mise en conformité chaudière Pau
16540,15

3468,40

TOTAL
20008,55

DDCCRF

Installation de goulottes de sol direction Pau

Traitement anti-acariens moquette Anglet

Stores vénitiens Pau et Anglet
292,65

638,23

4628,76

TOTAL
5559,64

Tous services

Formation maniement extincteurs

Cabinet de consultation médecin HDI Orthez

Secrétariat
1000

3500

1000

TOTAL
5500

TOTAL GENERAL
166869,71

Nous nous sommes abstenus sur ce budget pour les raisons suivantes, expliquées au cours des débats :

Le principe de base de la politique hygiène et sécurité est la mise en place d'un véritable plan de prévention appuyé tant sur l'étude des registres hygiène et sécurité remplis par les agents (et les visiteurs) sur chaque site de travail que sur l'établissement des fiches de risques, des fiches de site, en attendant le Document Unique (DU) actuellement en cours d'expérimentation en Gironde et dans la Seine Maritime.

Or, force est de constater une absence totale de cohérence des propositions de l'administration, et de vision globale, chaque direction venant "faire son marché" : remise en état des volants roulants du HDI d'Orthez, (alors même que le président du CHS, par ailleurs DSF, reconnaît que cette dépense ne relève effectivement pas de la compétence du CHS), alors que, à l'opposé, certaines dépenses relevant du CHS ont été ou seront financées sur la dotation globale de fonctionnement des directions (la DGDDI finançant la recherche d'amiante sur sa DGF).

Cette dérive est aggravée par la crainte de perdre les crédits spécifiquement alloués aux CHS s'ils ne sont pas totalement utilisés dans l'année.

Cela conduit trop souvent les directions à demander aux CHS (le problème, hélas, est le même partout) le financement de mobilier divers et variés que l'on qualifiera d'ergonomique pour faire passer la pilule…

Pour contrebalancer ces dérives, il est nécessaire que les représentants CGT du CHS-DI débattent avec l'ensemble des agents du ministère en poste dans le département pour dégager des priorités d'actions qui ne soient pas proportionnelles au nombre d'agents de chaque direction mais dépendent bien de la gravité des problèmes rencontrés.

L’installation de la climatisation est un bon exemple des opérations réalisées au coup par coup sans recensement de l’ensemble des besoins.

Nous sommes bien conscients de la difficulté, pour les agents, à travailler dans des bureaux  où la température atteint voire dépasse 30°.

Pour autant, nous pensons qu'il faut faire un état des lieux complet et rechercher la solution la plus adaptée, sans exclure a priori la climatisation, qui n'a pas que des avantages.

Cette volonté, partagée par les représentants FO, a conduit le Président à promettre la mise en place d'un groupe de travail sur l’isolation thermique des bâtiments 

2. Rapport du Médecin de Prévention :

Le docteur LAGAHE a reconnu que les agents expriment leur ressenti en termes d'angoisse, de stress, d'incertitude sur l'avenir et disent que leurs tâches sont de plus en plus lourdes et à effectuer dans un temps de plus en plus réduit.

Cela fait un certain temps que nous le dénonçons, l'administration va-t-elle enfin l'admettre ?

3. Dossier Technique Amiante :

L'Inspecteur Hygiène et Sécurité a fait une brève présentation du Dossier Technique Amiante, qui doit être finalisé par les propriétaires avant le 31 décembre 2005, une fiche récapitulative devant être disponible sur chaque site.

Il a rappelé que les consignes générales de sécurité du DTA sont un minimum et que l'administration peut toujours aller au-delà.

4. Questions diverses :

· Visite du HDI Biarritz :

Le Président a proposé qu’une délégation du CHS se rende à Biarritz pour une présentation des travaux qui doivent débuter très prochainement.

Espérons que cette volonté de transparence dont nous nous réjouissons servira d’exemple à ses collègues chefs de services départementaux pour leurs propres opérations immobilières et sera déclinée au niveau de chaque agent concerné !

La visite sur site s’est déroulée le 14 avril 2005. Toutes les entreprises concernées étaient présentes. Les différentes phases de travaux nous ont été présentées : date de démarrage le 18 avril 2005 et fin d’opération prévue fin décembre 2005.

Les travaux de démolition seront effectués le week-end de l’Ascension afin de diminuer la gêne causée aux agents… merci les ponts naturels obligatoires !!! En outre, les agents seront protégés des différents chantiers par des cloisons en BA 13… toujours mieux que les films plastiques. 

Le DSF s’est également engagé à ce que les agents soient toujours informés de l’avancement des travaux et a bien précisé que seuls les locaux touchés seront refaits… l’HDI de Biarritz ressemblera-t-il à un patchwork ? Rendez-vous fin décembre 2005.

· Trésorerie de Bedous :

La situation immobilière de cette trésorerie est catastrophique. Il est vrai qu’il s’agit d’une des rares trésoreries du département à appartenir à l’Etat. 

Les différentes directions locales qui se sont succédées depuis une dizaine d’années, se sont révélées incapables de trouver une solution.

Comme souvent dans ces cas-là, elles préfèrent se décharger du problème sur les collectivités locales qui sont sollicitées pour proposer un immeuble en location.

Le TPG a fait état de propositions de la commune d’Accous qui, à la lecture de la presse locale, ne semblent pas faire l’unanimité dans la vallée.

En attendant, les agents concernés continueront à travailler dans des conditions lamentables et à se soulager dans la cabane au fond du jardin en chantant que ce sera mieux après.

· Contrôles douaniers sur l’autoroute : 

Nous nous sommes inquiétés des conditions de travail des brigades chargées du contrôle sur l’autoroute au niveau de la frontière d’Hendaye. 

En effet, un phénomène nouveau baptisé « go fast » semble se développer : il s’agit de propriétaires de voitures puissantes qui traversent l’Europe à grande vitesse. D’où l’inquiétude des douaniers lors qu’ils sont en service à ces points stratégiques.

Le Directeur des Douanes a minimisé le problème qui, à son avis, n’est pas de sa responsabilité, mais de celle de la société d’autoroute.

Faudra-t-il attendre un accident pour qu’il daigne s’inquiéter de la sécurité de ses agents?

N'oubliez pas de remplir les cahiers d'hygiène et de sécurité, et de nous en adresser une copie !

Robert GOUSTANS

Trésorerie d'Artix

05.59.60.33.87

Jean Marc DUMARTIN

Trésorerie Générale

05.59.82.24.08

Pascal IRIBARNE

Douanes Saint Jean Pied de Port

05.59.37.02.01


Jean-Louis WICHEGROD

DDCRF Pau

05.59.30.84.37

Christine LAFORGUE

Hôtel des Impôts de Pau

05.59.98.69.41

Isabelle DEBEZE

Recette des Impôts de Pau Est

05.59.98.69.21

Rassemblements le 1er Mai 2005 à 10 h 30 

au Complexe de la République à PAU

suivi d’un apéritif musical à 12 h 15 au carreau des Halles

à la bourse du travail à BAYONNE ( Place St Ursule)

suivi d’un apéritif solidaire devant l’ « Intermarché » 
de Tarnos avec ses salarié(e)s en lutte.







